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    Présentation

    
Depuis plus de vingt ans, les polémiques autour de la présence visible de l’islam en France n’ont cessé de s’amplifier : foulard à l’école, port de la « burqa », mise en cause de la laïcité… La société française nourrie d’universalisme républicain ne comprend pas pourquoi les enfants de l’immigration, au lieu de s’assimiler au sein d’une société sécularisée, y ont introduit une religion vigoureuse qui aspire désormais à se faire reconnaître.

Cet état de fait semble tellement incroyable que, pour beaucoup, il ne peut s’agir que d’un projet politique manipulé. Le rejet de l’islam, qui se manifeste en France comme partout en Europe, est le résultat de cette perception. Et si on faisait l’hypothèse inverse ? Que ce « retour du religieux » surgit bien du cœur de notre société en mal de repères ? Et qu’il n’est nullement incompatible avec la modernité démocratique, qu’il peut même contribuer à renforcer ?





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            


Avant-propos


Francis Martens






Dans son essai sur Le citoyen ou les fondements de la politique (De cive, 1642), le philosophe Thomas Hobbes évoque le vieil adage latin : Homo homini lupus (L'homme est un loup pour l'homme). Dans l'état de nature – représenté par l'image du « loup » –, chacun est en guerre contre tous, situation angoissante et sans issue dont on ne peut sortir qu'en confiant contractuellement le pouvoir à un tiers nommé le Souverain. Hobbes, ainsi, ne se fait pas d'illusion sur l'avenir d'une humanité livrée à elle-même, mais il s'avère mal informé en comparant l'homme au loup. On ne peut lui faire grief néanmoins de n'avoir pas lu Konrad Lorenz. Dans L'agression, une histoire naturelle du mal (1963), le grand éthologiste rappelle que l'homme est un prédateur ne bénéficiant pratiquement d'aucun potentiel agressif naturel. À ce titre, il ne dispose pas non plus – contrairement au loup – de la moindre inhibition instinctive de son agressivité. Là où le loup, capable d'égorger avec ses crocs, s'arrêtera « automatiquement » à l'exhibition de la veine jugulaire du rival, l'homme furibond, armé d'un couteau, ne se verra limité que par la crainte de la loi ou par des sentiments éthiques capables de supplanter la colère du moment. Malheureusement, note Lorenz, le développement de l'éthique humaine – à tout le moins celui de ses possibilités d'application collective – est de loin en retard sur l'accroissement des capacités techniques de destruction de l'humanité. Libéré des contraintes et des garde-fous de l'instinct, l'homme est exposé à une violence sans limites.

Les sciences humaines de leur côté – tout particulièrement l'anthropologie psychanalytique – soulignent les caractéristiques spontanément paranoïdes du rapport au congénère humain, de même que l'éminente transculturalité de la désignation (ritualisée ou non) de boucs émissaires. D'un point de vue socio-clinique, on observe avec constance que le rapport à l'« étranger » n'est jamais aussi critique que, lorsqu'en période de vacillement de la sécurité économique et de brouillage des repères de l'identité, il semble devenir à la fois trop semblable et trop concurrent. On le sait, c'est sur fond de crise économique générale, de bouleversement culturel intense, en même temps que d'assimilation progressive du monde juif aux us et coutumes environnants, que l'Europe a laissé libre cours à une « solution finale » – mise en œuvre par les nazis, mais largement préparée par l'affaire Dreyfus et autres épisodes de riposte aux « ennemis de l'intérieur ».

Dans un article incisif et sobre (« Esquisse de psychologie contemporaine », Le Débat, 99, 1998), Marcel Gauchet a dessiné les figures majeures du rapport de l'individu aux normes de la vie collective. Dans la société traditionnelle, écrit-il, ces normes sont comme « incorporées ». Les hébergeant en soi, chacun est capable de les mettre en œuvre comme il le faut dans les situations qui l'exigent. Surpris à s'y soustraire, l'homme éprouve de la « honte ». Dans la société moderne, l'individu « intériorise » les normes. Ayant fait siennes les exigences de la vie en commun, il en devient lui-même le gardien. En cas de transgression, c'est au tribunal de son propre regard qu'il lui faut d'abord rendre des comptes. La honte ici fait place au « sentiment de culpabilité ». Dans la société contemporaine, par contre, ce sont les modalités mêmes de l'inscription dans l'espace collectif qui font de plus en plus défaut. Dans de larges franges de la société, plus aucun mode d'emploi du rapport à l'autre ne semble transmis. Dans notre histoire proche, il s'agit d'une situation sans précédent. Du moins à cette échelle. Certains certes – principalement des aînés – ne perçoivent pas cette radicale dérégulation car ils grignotent encore le patrimoine de la modernité. Mais, faute de transmission, beaucoup d'autres, ne décodant plus grand chose, ni du présent, ni de l'avenir, se réfugient dans la sécurité immédiate de petits groupes d'appartenance, réagissant avec violence dès qu'ils s'estiment à tort ou à raison discriminés ou menacés.

Il ne s'agit pas malheureusement que de « jeunes des banlieues » sensibles à un regard trop appuyé. Pour être un tueur isolé et une personne à l'équilibre précaire, Anders Behring Breivik (l'auteur méthodique de l'attentat d'Oslo et des tueries de l'île de d'Utoya, en juillet 2011) n'est pas moins représentatif d'une perte symptomatique et partagée du mode d'emploi de l'autre. Issu d'un milieu plutôt conventionnel, ce « chrétien » estime, dans le manifeste diffusé le jour même du massacre, avoir reçu une « éducation privilégiée », déplorant seulement d'avoir bénéficié de « beaucoup trop de liberté ». L'islam, le multiculturalisme, le marxisme, l'obsèdent comme autant de dangers de l'intérieur qu'il faudrait extirper. Son délire solitaire, systématique, organisé, ne manque pas à ses yeux d'alliés potentiels. Ce pourquoi il envoie son texte aux nombreux individus et mouvements en qui il croit se reconnaître. Par exemple, au Vlaams Belang : un parti flamand d'extrême droite, xénophobe et nationaliste. Tous se récrient, mais un peu tard.

Outre ses repères idéologiques partagés avec la mouvance islamophobe, l'identité souffrante d'Anders Behring Breivik s'accroche à des personnages de fiction auxquels il s'identifie jusqu'à perpétrer de réels massacres. C'est ainsi que, quelques heures avant la tuerie, il se photographie en posture de véritable croisé des temps modernes, l'œil dans le viseur d'une arme sophistiquée. Sur l'épaule de l'uniforme, un écusson avec ces mots : « Chasseur de marxistes – Norvège – Permis de chasser les traîtres multiculturalistes ». La pose du chasseur et son accoutrement évoquent directement, en fait, les jeux vidéo dont Breivik meublait sa solitude : par exemple, Call of Duty : Modern Warfare 2, un jeu de guerre totale qui, deux mois après son lancement, en novembre 2009, avait déjà généré un milliard de dollars de bénéfice. La représentation du monde à l'œuvre dans Call of Duty (« L'Appel du Devoir ») est parfaitement limpide : il s'agit de sauver sa peau – éventuellement le monde – en tirant le premier. Tout commence en Afghanistan avant de s'étendre à la totalité du globe : les Anglo-Saxons, coalisés sous la houlette du général Shepherd (USA), se frottent à des Zakhaev, Makarov, Al-Asad... dont les patronymes sont déjà tout un programme. Membre de la Task Force 141, le joueur qui court dans un espace hyperréaliste, précédé du viseur de son arme, ne doit surtout pas se faire descendre. Ne pas hésiter donc à tuer des civils. Pratiquement, l'univers relationnel se partage entre amis, ennemis et traîtres. Les amis n'étant jamais sûrs, dans le doute mieux vaut laisser parler son arme. Call of Duty et les jeux du même acabit proposent quotidiennement à des centaines de millions de joueurs de survivre dans un univers destructeur, manichéen et paranoïde. Il y va moins de symbolisation ludique de la violence (comme dans les jeux d'enfants) que de modèle proposé de comportement dans un monde où, sauf rare exception, l'autre est d'abord un ennemi. Le comportement d'Anders Breivik n'est évidemment pas que le produit de ce formatage, mais il en largement a bénéficié. Ce jeune homme qui a pu tuer, les yeux dans les yeux, sans la moindre empathie, des dizaines d'adolescents incarnant les périls du multi-culturalisme, n'est pas qu'un cas psychiatrique. Il représente plutôt la pointe acérée d'un iceberg.

Sur un mode plus sophistiqué, le juriste Carl Schmitt (1888-1985) évolue dans le même univers que le tueur norvégien. Théoricien réputé du droit, conseiller juridique du parti nazi, ce penseur reste une référence pour nombre d'idéologues. Sa philosophie politique est essentiellement fondée sur la notion sociale d'« ami » et d'« ennemi » (Der Begriff des Politischen, 1932). Selon Schmitt, la notion de « politique » surplombe celle d'« État ». Ce dernier, en effet, n'est qu'une mise en œuvre particulière du politique dont la fonction spécifique, quel que soit son mode d'organisation, est d'assurer « la discrimination de l'ami et de l'ennemi ». En dernière analyse, le pouvoir repose entre les mains de ceux qui peuvent désigner les ennemis. Concrètement, entre celles de quiconque est en position d'enjoindre à quelqu'un d'aller en tuer un autre, au risque de sa propre vie. « Dans la situation extrême où il y a conflit aigu, précise Schmitt, la décision revient aux seuls adversaires concernés ; chacun d'eux, notamment, est seul à décider si l'altérité de l'étranger représente, dans le concret de tel cas de conflit, la négation de sa propre forme d'existence, et donc si les fins de la défense ou du combat sont de préserver le mode propre, conforme à son être, selon lequel il vit. » Notons qu'à la même époque son compatriote, le philosophe Martin Heidegger, ne dit pas autre chose (Vom Wesen der Wahrheit, 1933-1934). Cette discrimination proprement vitale – car c'est l'« être » même qui est mis en jeu – devient particulièrement problématique dès qu'il s'agit de désigner des ennemis de l'intérieur, c'est-à-dire protégés, la plupart du temps, par les mêmes lois que ceux dont ils troublent la quiétude ontologique. En cas d'urgence, l'État ne tiendra donc plus compte des règles de droit qui protègent l'ensemble des citoyens : il proclamera des « lois d'exception » (ce qui fut le cas non seulement sous Hitler mais aussi sous Pétain). S'il est décidément trop faible pour ce faire, les plus résolus parmi les citoyens (se sentant menacés dans leur être) fomenteront un coup d'État ou réaliseront un coup d'éclat pour résoudre eux-mêmes le problème. C'est exactement ce que fit Anders Behring Breivik dont on peut imaginer qu'il avait sur sa table de nuit, à côté de la Bible et de la console vidéo, les œuvres complètes de Carl Schmitt. On comprend que, pour ce dernier, le politique s'étende loin au-delà du droit constitutionnel : il ne faut pas confondre, il est clair, légalité et légitimité. Pour Breivik, la légitimité du combat contre le péril islamique ne fait aucun doute. C'est bien pourquoi, sans être un monstre, il ne manifeste à ce jour aucun remords. Les individus paranoïdes ont toujours la légitimité pour eux.

Au plan psychologique, le journal de Schmitt (Glossarium, 1947-1951) révèle une personnalité interprétative plutôt morbide. Du côté de l'écriture, l'œuvre a le mérite de la clarté et l'apparence du bon sens. Car un groupe ne survivra pas longtemps, il est vrai, s'il s'avère incapable d'identifier ses ennemis, et il reste peu aventureux d'imaginer l'humanité des origines exposée à des luttes territoriales féroces et sans fin. C'est même pour cela – pour rendre compte de notre improbable survie – que les sciences humaines poussent la réflexion un peu plus loin que Schmitt et Breivik. Ainsi en va-t-il d'Edward Tylor, un des pères de l'anthropologie sociale, qui caractérise de façon lapidaire le dilemme des premières sociétés humaines, organisées sur le mode de petits clans autorégulés : soit aller « se faire tuer au dehors », soit faire alliance en allant « se marier au dehors » (Primitive Culture, 1871). Dans cette foulée, Claude Lévi-Strauss a ramené le florilège infini des systèmes matrimoniaux traditionnels à la rigueur quasi mathématique de quelques structures d'échange. Plus radicalement, il a défini la notion même de « société humaine » en tant que système d'échange fondé sur la réciprocité (Les structures élémentaires de la parenté, 1949).

En pratique, l'éthique de la solidarité débouche sur une politique fondée sur la recherche systématique des alliances plutôt que sur la désignation paranoïde des ennemis. C'est loin d'être un système naïf, car c'est précisément la dangerosité du monde et la précarité de l'espèce humaine qui lui fait choisir par principe la coopération. Au regard de la théorie des jeux, il se trouve que c'est aussi la meilleure des stratégies (Robert Axelrod, The Evolution of Cooperation, 1984). D'un point de vue historique, les idéaux démocratiques issus de la philosophie des Lumières ont trouvé à s'incarner dans le triptyque révolutionnaire : « Liberté, Égalité, Fraternité ». Ils n'ont cessé depuis de servir de boussole à l'idéal républicain, et de soutenir son insistance « laïque » à ne pas céder sur la « neutralité » aux fins de protéger l'« égalité ». Pour éviter le pathos, cet ennemi juré de la pensée, il vaut mieux réécrire aujourd'hui le triptyque : « Liberté, Égalité, Solidarité » – le mot « fraternité » étant trop marqué par l'émotion. Pour ne pas s'aveugler, il est préférable aussi de garder à l'esprit que, si l'égalité constitue le socle du programme démocratique, sa confrontation aux deux autres rubriques ne va pas de soi. Que faire, en effet, de cette allochtone que j'entends libérer « solidairement » quand « librement » elle me renvoie à mes plates-bandes ? En fait, la question de l'égalité dans la différence constitue le défi le plus urgent à relever par les démocraties. L'interpénétration croissante de cultures confrontées chacune à de fortes turbulences ne laisse en réalité pas le choix. Dans ce contexte, diaboliser l'islam n'est qu'un leurre, invoquer le « choc des civilisations » une illusion romanesque. Les problèmes sont ailleurs : attestés par les souffrances particulières des uns et des autres ainsi que par les dérives auxquelles s'exposent même les plus modérés.

En fait, les conséquences pratiques de cet ébranlement lancent un défi à la créativité politique. Les logiciels idéologiques n'offrent plus de réponse univoque. Ni la Gauche, ni la Droite n'y retrouvent leurs moutons... Le discours sur l'islam pendant ce temps envahit les esprits, générant les oppositions les plus tranchées au sein du même camp. Il ne s'agit pourtant que de l'arbre qui cache la forêt. Car si le « 11 septembre » a cristallisé l'angoisse occidentale en peur des « Arabes », celle-ci ne fait que succéder à la crainte fantasmatique du harcèlement sexuel et à la diabolisation consécutive du « pédophile » (dont la dangerosité sociale est évidemment sans commune mesure avec le statut médiatique). Autrement dit et dans un très grand raccourci : dans une société où l'adulte a renoué avec les frayeurs de l'enfant, c'est la perte du mode d'emploi du semblable qui a fait le lit de la peur de l'étranger. Mieux vaut le savoir : en deçà des problèmes réels posés par la précarisation économique et par la coexistence des cultures, c'est le brouillage de nos propres repères qui génère aujourd'hui l'angoisse la plus radicale. Ainsi en va-t-il tout particulièrement de la redéfinition du masculin et du féminin. Porteuse des plus belles promesses de la démocratie, la transformation radicale des rapports entre les femmes et les hommes n'est pas pour rien dans l'ébranlement des identités. Riche d'espoir, la vague de fond qui traverse notre culture bouleverse en attendant les positions les mieux établies. En toile de fond, la gestion néolibérale de la planète – experte en destruction du lien social – ne donne aucun répit pour assimiler les changements. Il est tentant, faute de recul, de désigner des boucs émissaires et de confondre le symptôme avec la cause du mal.

Pourtant, les émeutes de Tottenham (août 2011) ne sont pas plus le fait de quelconques voyous que le comportement d'Anders Behring Breivik (juillet 2011) ne peut se réduire à celui d'un simple malade. Il y va plutôt de deux figures interpellantes et transgressives, se répondant comme en miroir, de part et d'autre d'une scène confuse sur laquelle nous évoluons tous, en quête de la position juste. Mais le temps presse. Au tribunal du regard et sur seule foi de leurs origines, nombre de citoyens sans histoire se voient déjà sommés de prouver leur innocence. Dans l'essai qui va suivre, la question de l'égalité dans la différence, confrontée aux valeurs de la démocratie en même temps qu'aux prescrits de la République, est envisagée avec méthode et sérénité. Le thème du « foulard » y prend valeur emblématique. Qu'un bout de tissu affole à ce point en dit long en effet sur la précarité de nos ancrages. Comment dès lors ne pas scolariser les filles au prix de leur humiliation ? Comment ne pas déléguer la question portée par Breivik à la seule psychiatrie ? Et que dire à cette femme en chimiothérapie, refoulée de son club de sport parce que s'y présentant le crâne ceint d'un fichu ? Que répondre à cette mère, empêchée de cuisiner à la fête scolaire si elle garde son foulard ? Que faire du regard porté par le proviseur sur une jupe trop longue ?

Comment échapper en fait aux formes nouvelles de la stigmatisation ? Face aux ravages d'un malaise identitaire partagé, Henri Goldman invite à réfléchir à ce qui, tout à l'inverse, aux antipodes de l'assimilation, pourrait éclore en « partage négocié de l'espace symbolique ».










Introduction

Le chêne ou le roseau ?







« Le XXIe siècle sera religieux ou ne sera pas. » Même ceux qui prenaient au sérieux cette prédiction attribuée indûment à André Malraux imaginaient sans doute que la vieille Europe des Lumières en resterait préservée. Ici, la modernité démocratique avait délivré tant de bienfaits qu'on ne voyait pas sur quoi une « régression obscurantiste » aurait pu s'appuyer.

Stupéfaction : les enfants de l'immigration – principalement du Maghreb, de Turquie et d'Afrique noire –, au lieu de s'assimiler à l'identique dans une société sécularisée, y ont introduit l'islam. Soit une religion populaire et vigoureuse, qui aspire à occuper une place dans le paysage de nos villes aux églises désertées.

Cet état de fait semble tellement incroyable à ceux pour qui l'émancipation avait pour corollaire la sortie de la religion que leur conviction est faite : il ne peut s'agir que d'un projet politique manipulé par l'étranger. Et les musulmans d'Europe – notamment les femmes qui portent le foulard – sont les instruments de ce projet. Le rejet de l'islam, qui se manifeste en France et dans d'autres pays d'Europe, est le résultat de cette perception.

Mais ce rejet prend en France des formes particulières qui renvoient à sa propre histoire. Quand on la parcourt, on ne peut qu'être frappé du constat qu'une partie de son identité – et très probablement de sa « grandeur » – tient à ce qui peut apparaître comme une névrose de l'altérité, perçue de tout temps comme un danger mortel à conjurer pour ne pas mettre en péril son avènement en tant que nation majeure. Ce constat trouve à s'illustrer à toutes les étapes de la constitution de l'État français, depuis les guerres de religion et leur issue sanglante jusqu'à l'éradication violente des cultures minoritaires périphériques de l'hexagone en passant par l'absolutisme de la monarchie, l'universalisme assimilateur promu par la Révolution française, l'autoritarisme jacobin ou le centralisme parisien avec son modèle administratif préfectoral. Ainsi s'est forgé un « mythe national français » aux contours nets qui tranchait avec les contours flous d'autres sociétés vis-à-vis desquelles la République pouvait se comparer avec fierté dans la compétition symbolique des egos nationaux.

Cette appréciation paraîtra sûrement très excessive à la plupart des lecteurs français et doit sans nul doute être nuancée [1] . Elle n'est pas indépendante du « lieu d'où je parle ». Cet essai dont le cadre se situe principalement en France est écrit à partir de Bruxelles. La Belgique est assurément une de ces sociétés molles qui contrastent avec une identité française taillée à la serpe. Selon les politologues, il s'agit d'une société consociative, c'est-à-dire marquée par la concertation permanente entre les principaux groupes sociaux qui la constituent. De ce fait, en Belgique, la pratique du compromis fut longtemps une seconde nature. Autre conséquence : la société civile est puissante et tient le politique sous contrôle, là où la France est par excellence une société du tout-politique gouvernée du haut vers le bas. Mais il y a une autre distinction à faire entre les deux sociétés qui éclaire leur différence d'approche de la diversité culturelle. Comme pour les autres francophonies périphériques – celles du Québec et de Suisse romande –, les francophones de Belgique se sont retrouvés incorporés dans des États multi-ethniques où ils ont appris à composer avec des peuples majoritaires de culture germanique ou anglo-saxonne. Cette position a conduit les uns et les autres à une forme de métissage culturel qui les a désenclavés en les enrichissant.

L'affirmation du mythe national français et la mise en avant du modèle qui en est la traduction [2]  produisent sur l'intelligentsia de ces peuples francophones des effets très divers. Certains, mus peut-être par un complexe de provincial, restent fascinés par la France et tout ce qui en émane. Comme le disait déjà François Villon dans une célèbre ballade, « il n'est bon bec que de Paris ». S'agissant des questions de diversité culturelle et religieuse, la France propose en effet un « modèle limite » qui n'a pas d'équivalent dans le monde et qui donne de la légitimité aux postures les moins tolérantes. À souligner : ce modèle semble très largement partagé dans le spectre politique français, de l'extrême gauche à l'extrême droite, au nom d'une certaine conception explicite de la laïcité et d'une conception plus sournoise de l'identité nationale, à l'exception peut-être des écologistes. Or, en cette matière, la Belgique a opté, dès 1989, pour un modèle intermédiaire, se démarquant équitablement de l'« assimilation » (sous-entendu : du modèle français) et du « respect inconditionnel des cultures minoritaires » (sous-entendu : du modèle britannique) [3] .

Je fais partie de ceux qui trouvent des vertus à la culture du « compromis à la belge », notamment parce qu'elle exige à tout moment de se décentrer pour se mettre « à la place de l'autre ». Cette qualité est primordiale pour réussir l'intégration réciproque des diverses populations qui composent la société sans pratiquer l'injonction autoritaire ou le despotisme éclairé.

Dans ces francophonies périphériques, nous sommes adeptes de ce que le sociologue et historien québécois Gérard Bouchard appelle une « pensée organique » [4] . Celle-ci se caractérise par une grande flexibilité et le refus de la pensée binaire ou dichotomique. Sans doute plus ambiguë dans les principes qui la structurent, elle est aussi pour cette raison plus apte à la conciliation et à l'adaptation aux circonstances. Pour Bouchard, les cultures les plus solides et les plus durables sont de cet ordre. De son côté, la France pratique la « pensée radicale ». C'est la plus claire, la moins ambiguë, la plus efficace quand il s'agit de trancher dans le vif. Mais cette pensée, peu flexible, se retrouve en porte-à-faux quand un élément imprévu intervient. Dans une telle circonstance, elle se révélera inadéquate et, selon Bouchard, s'essoufflera tôt ou tard.

Si le pronostic de Bouchard est le bon, la « pensée belge » survivra à la tourmente politique qui secoue en ce moment la Belgique, quoi qu'il advienne. Bien entendu, personne ne doute de la pérennité de l'État français, mais la raideur de la « pensée française » dans sa manière d'aborder l'irruption imprévue de l'islam sur son territoire risque de déboucher sur une rupture majeure. À terme, La Fontaine pourrait bien avoir raison :


 
« L'Arbre tient bon ; le Roseau plie.

Le vent redouble ses efforts. Et fait si bien qu'il déracine.

Celui de qui la tête au Ciel était voisine.

Et dont les pieds touchaient à l'Empire des Morts. » [1] 

 

 

Mais le pire n'est jamais sûr. Cet essai propose une lecture à différentes entrées de l'arrivée de l'islam sur le sol de France et de la manière dont il entre en résonance avec la société française, en pointant quelques questions qui ont alimenté la controverse. Il ne méprise pas le malaise identitaire qui s'exprime en réaction, mais cherche à en démonter la mécanique. Il ne propose pas une analyse interne à la communauté des fidèles de cet islam tellement fantasmé – d'autres s'en sont chargés [6]  – mais plutôt une méthode pour dépasser un affrontement qui ne peut trouver aucune issue raisonnable si les termes du conflit ne changent pas. Le lieu de cet affrontement est l'« espace symbolique ». Négocier le partage de cet espace est nécessaire, possible et mutuellement profitable. L'intégration dont tout le monde nous rebat les oreilles est un processus à double mouvement, où chaque partie « accepte que [sa] culture soit transformée à plus ou moins long terme par le jeu des interactions » [7] . Il faudra pour cela s'émanciper du carcan de la pensée radicale française. Sans quoi la révolte des banlieues de 2005 pourrait bien n'avoir été que le hors-d'œuvre d'un plat de résistance à venir.
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